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Proposition de loi sécurité globale

le durcissement des sanctions à l'égard de ceux qui s'en
prennent aux forces de l'ordre. Les sénateurs ont supprimé les
crédits de réduction de peine pour les infractions commises à
l'encontre des forces de sécurité intérieure. Ils ont aussi consolidé la
protection pénale dont bénéficient les personnes dépositaires de
l'autorité publique et en étendant cette protection à leurs proches.
Le renforcement des moyens pour lutter contre la délinquance :
les maires seront désormais mieux informés des suites données
aux infractions qui ont été constatées par leurs propres agents.
Les pouvoirs des policiers municipaux ont été clarifiés, notamment en
cas de flagrant délit commis dans les parties communes des
immeubles d'habitation, pour constater des délits d'usage de
stupéfiants.
Le conciliation de la liberté de la presse et la protection des
forces de l'ordre. Les sénateurs ont exclu toute référence à la loi de
1881 et ont créé un nouveau délit de "provocation à l'identification"
d'un policier, tout en durcissant la peine passible de cinq ans
d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende.

Le 18 mars dernier, le Sénat a achevé la proposition de loi relative à la
sécurité globale en y apportant certaines améliorations notables :

 

➡ Question écrite sur l'état des finances des communes supports de stations de sports d'hiver.
➡ Question écrite concernant la situation critique de la filière thermale et des casinos depuis le début de la crise sanitaire.
➡ Question écrite relative à la situation délicate des médecins généralistes exerçant dans des stations touristiques.
➡ Question écrite sur la nécessité d'une territorialisation de la reprise des activités culturelles, universitaires, sportives et de
loisirs.
➡ Question écrite concernant le problème d'accès aux remontées mécaniques pour les handisportifs qui pratiquent le ski.
➡ Question écrite au sujet de l'accueil des classes de découverte au sein des hébergements collectifs et des centres de
vacances pour mineurs en période de crise sanitaire.
Retrouvez l'intégralité de mes questions parlementaires au lien suivant: questions parlementaires.

Sylviane Noël, Sénatrice 
de la Haute-Savoie

Mes dernières questions écrites auprès du Gouvernement

Journée internationale des 
droits de la femme 

Le 8 mars
dernier, j'ai
participé aux
côtés de mes
collègues
sénateurs à une
visioconférence
organisée par la
délégation aux
droits des
femmes du
Sénat dont je
suis secrétaire et
le réseau
Eluelocales 

de Haute-Savoie. 80 personnes ont suivi ces
débats. Le thème de l’engagement des femmes
dans la vie publique a été au cœur de ces
échanges enrichissants.

Le Sénat s’apprête à examiner en procédure accélérée le projet de loi portant lutte contre le dérèglement climatique et
renforcement de la résilience face à ses effets. 
Plusieurs dispositions de ce texte relatives à la lutte contre l’artificialisation des sols ne seront pas sans impact pour
l’élaboration et la mise en œuvre des documents d’urbanisme dont les EPCI et les communes ont la responsabilité au
titre de l'aménagement de l'espace. L’aménagement et le développement futurs de nos territoires pourraient être impactés
lourdement. 
Dans la perspective de l'élaboration ou de la révision des SCOT et des PLU-PLUI, la nouvelle règle du « zéro
artificialisation nette » en particulier ne manque pas de préoccuper les élus locaux. 
La Commission des Affaires Economiques du Sénat dont je suis Secrétaire a décidé de s’emparer de ce sujet important afin
d’en mesurer les conséquences, les enjeux et tenter d’y apporter des correctifs. 

Aussi, je vous invite à une réunion d’information et d’échanges autour de ce projet de loi et des modifications qui
pourraient y être apportées par voie d’amendements, le vendredi 9 avril 2021 à 18 H 00 en Mairie de REIGNIER-ESERY
(Salle consulaire). 
Sur ma proposition, mon collègue Jean-Baptiste BLANC, Sénateur du Vaucluse, Président du groupe de travail « Zero
Artificialisation Nette », viendra répondre à vos questions. 

Dispositif « Zero Artificialisation Nette » : réunion d’échange et de concertation 
le vendredi 9 avril à 18 H en mairie de Reignier Esery

 

https://www.senat.fr/basile/rechercheQuestion.do?off=10&rch=qs&de=20180524&au=20190524&dp=1+an&radio=dp&aff=sr&tri=p&off=20&afd=ppr&afd=ppl&afd=pjl&afd=cvn&_c=sylviane+noel


                              Me contacter: sylvianenoel.senat@gmail.com                                                                   

Plusieurs cérémonies commémoratives auxquelles j’ai participé ont ponctué ce
mois de mars : 
- le 13/03: cérémonie d'hommage à Entremont au Lieutenant Tom Morel,
Commandant des Maquis de Haute-Savoie. 
- Le 19/03: cérémonie départementale du souvenir à la mémoire des victimes civiles
et militaires de la guerre d'Algérie et des combats en Tunisie et au Maroc à Annecy, 
- le 21/03 : cérémonie commémorative du 77ème anniversaire des combats du
Plateau des Glières a la nécropole nationale des Glières de Morette. 
- le 27/03 à Thorens-Glières et à Naves Parmelan : cérémonies d’hommage au
Capitaine Maurice ANJOT qui prit le commandement du Maquis des Glières après
la mort de Tom Morel 

Retour sur les différentes commémorations 

➡ Inauguration avec plusieurs Ministres
du premier site 4G multi-opérateurs du
New Deal Mobile de Haute-Savoie à
Nancy-sur-Cluses.

➡ Réunion avec Boris Avouac, Maire de
Saint Laurent, sur les grands projets de
la commune.

➡ A l'invitation de Joel Baud-Grasset, j'ai
visité l'entreprise familiale Arbosphere,
située à la Tour, spécialisée dans la
fabrication d'éléments de structures
destinés à la construction bois.
 

➡ Le 15 mars, j'ai participé à la réunion
de mise en place du quartier de
Reconquête Républicaine à Annemasse
qui se traduira par l'arrivée prochaine de
15 policiers supplémentaires.

Mobilisée aux côtés de nos industriels

Suivre les effets de la crise sanitaire :
difficultés des acteurs de la montagne après
cette saison blanche, audition des stations
thermales dont la saison débute actuellement 

Le 10 mars dernier, j’ai réuni les 26 membres du
groupe de travail Tourisme que je préside afin
d’installer le bureau et définir le programme de
travail à venir. Nos travaux des prochains mois
s’attacheront à : 

Réfléchir sur l'après-crise pour assurer la pérennité de notre modèle
touristique. 
En dehors de ce travail de veille et de prospective, notre groupe s'attachera à
cerner des problématiques de "niche" c'est à dire des sujets importants
pour le secteur touristique mais qui sont peu médiatisés et parfois oubliés.
Exemple : modalités d'indemnisation inadaptées des médecins de montagne,
problématiques des stations thermales ou des remontées mécaniques gérées en
régie directe par les communes privées du recours au chômage partiel...

dans une totale incertitude, travail avec les acteurs du littoral et de l'Outre-Mer sur la
préparation de la saison estivale, situation des sites touristiques culturels... 

Représentant 8% du PIB (35% dans certains territoires !), 2 millions d'emplois directs
et indirects et 170 milliards d'euros de recette, le secteur touristique mérite toute
l'attention des pouvoirs publics. N'hésitez donc pas à me faire remonter toute
information sur ce sujet qui vous parait importante.

Ce secteur d’activité connaît des difficultés économiques très importantes suite à la fermeture des
remontées mécaniques avec une forte saisonnalité de ses marques. A ce jour ils enregistrent une
baisse de 70% des commandes pour l’hiver 2021/2022, soit plus de 100 millions d’euros.

#Sénatrice engagée et à votre écoute! 

J'étais aux côtés de nos industriels et du SNDEC pour la présentation
du Plan de relance le 1er mars dernier. Je suis particulièrement
heureuse de la mise en œuvre de ce plan que j’ai réclamé à de
nombreuses reprises depuis un an pour accompagner au mieux notre
industrie, confrontée à la crise sanitaire mais également à des
mutations industrielles et technologiques majeures.

Table ronde avec les représentants des équipementiers de sports de 
montagnes autour d’Alain Griset, Ministre délégué aux PME.

EN BREF

Près de la moitié de ces marques ne bénéficient pas du fonds de solidarité, réalisant une part significative de leur activité dans
d’autres sports que le ski (running/trail, cycle, sports de raquette, forme/fitness…) et restent au-dessus des -50% de chiffre
d’affaires global exigés pour bénéficier de cette indemnisation. Pourtant sur un panel de dix entreprises, la perte en l’espace de
24 mois est supérieure à 130M€. Sans indemnisation rapide, les décisions d’ajustement seront lourdes (restructuration,
licenciement, fermeture de branche d’activité…) et des centaines d’emplois seront en péril.

Installation du groupe de travail Tourisme au Sénat 
 

https://www.sylvianenoel.fr/
https://www.facebook.com/boris.avouac?__cft__%5b0%5d=AZVqZNIFJZZ4zWFDOtXsdMQO220f1iCNURlUSsSEDwmtNy7wSsFMl3EK4VF_iJs_C3K-QewQSciQpziShdwtOkNb_qGr2zc-oKUBigOo4NP769ft1hUscj9cYKd7DpcDQqmMQtMVeH7otIA0BfCiwyks&__tn__=-%5dK-R
https://www.facebook.com/joel.baudgrasset?__cft__%5b0%5d=AZVlU53G-Kxg75p6VgH3yxQNVi_Cn6UfcyVfKxJOHs6zeQPGBi_S86ksBuIXqF67SSm5yk64rFk0dwWDKLJi4yTojphuf73-YgRKWUeDuyBBDYGVLTNuo3PvVtfbueoaapw&__tn__=-%5dK-R

